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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LOT-ET-GARONNE 

Direction Départementale des Territoires 
Service Territoires et développement 
Missions interministérielles 

Arrêté préfectoral n° 47-2017-01-20-001 portant autorisation au titre des installations classées 
pour extension d’une usine de fabrication de placage de bois 

sur le territoire de la commune de Samazan au lieu-dit "Terres de Cantet" 
par le S.A.S GARNICA PLYWOOD FRANCE 

Le Préfet de Lot-et-Garonne, 

Officier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

Vu le code de l’environnement et notamment son titre 1% du livre V ; 

Vu la demande déposée le 22 février 2016, complétée le 2 juin 2016 par la S.A.S. GARNICA 

PLYWOOD FRANCE dont le siège social est situé au lieu-dit «les Barthes » à SAMAZAN 

(47250) en vue d’obtenir l’autorisation de l’extension d’une usine de fabrication de placage de bois 

d’une capacité maximale de production de 120 000 m° par an , utilisant 2 chaudières biomasse 

d’une puissance totale de 20,03 MW et avec procédés de chauffage par huile thermique (87 

O00litres) sur le territoire de la commune de SAMAZAN (47250) au lieu-dit « Terres de Cantet » 

dans la Z.A.C. de Marmande Sud ; 

Vu le dossier déposé à l’appui de sa demande ; 

Vu l'arrêté ministériel du 11 septembre 2013 relatif aux stockages de bois ou matériaux 

combustibles analogues y compris les produits finis conditionnés et les produits ou déchets 

répondant à la définition de la biomasse et visés par la rubrique 2910-A soumis à enregistrement ; 

Va l'arrêté ministériel du 26 août 2013 relatif aux installations de combustion d'une puissance 

supérieure ou égale à 20 MW soumises à autorisation au titre de la rubrique 2910-A ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°2008-346-1 du 11 décembre 2008 portant autorisation au titre des 

installations classées pour une usine de fabrication de placage de bois sur le territoire de la 

commune de SAMAZAN au lieu-dit « Terres de Cantet » par la S.A.S. GARNICA PLYWOOD 

FRANCE ; 

Vu l'arrêté préfectoral complémentaire n°2011284-0004 du 11 octobre 2011 modifiant le tableau de 

classement des installations classées de l'établissement ; 

Vu l'arrêté préfectoral complémentaire n°2015019-0007 du 19 janvier 2015 modifiant le tableau de 

classement des installations classées de l'établissement et certaines prescriptions techniques ; 
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Vu la décision du 24 juin 2016 du président du tribunal administratif de Bordeaux portant 

désignation du commissaire — enquêteur ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2016-08-19-001 du 19 août 2016 ordonnant l’organisation d’une enquête 

publique du 13 septembre au 14 octobre 2016 inclus sur le territoire des communes de Bouglon, 

Caumont sur Garonne, Fourques sur Garonne, Grézet-Cavagnan Samazan, et Sainte Marthe ; 

Vu l’accomplissement des formalités d’affichage réalisé dans ces communes de l’avis au public ; 

Vu la publication des 24 août, 25 août, 13 septembre et 15 septembre 2016 de cet avis dans deux 
journaux locaux ; 

Vu les registres d'enquête et l’avis du commissaire enquêteur ; 

Va les avis émis par les conseils municipaux des communes de Bouglon, Caumont sur Garonne, 

Fourques sur Garonne, Grézet-Cavagnan Samazan, et Sainte Marthe ; 

Vu les avis exprimés par les différents services (ARS, DDT, SDIS, autorité environnementale.) et 

organismes consultés ; 

Vu le rapport et les propositions du 2 décembre 2016 de l’inspection des installations classées ; 

Vu l’avis du 15 décembre 2016 du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques 

Sanitaires et Technologiques (CODERST) au cours duquel le demandeur a été entendu : 

Vu le projet d’arrêté porté le 16 décembre 2016 à la connaissance du demandeur ; 

Vu les observations présentées sur ce projet par la S.A.S, GARNICA PLYWOOD FRANCE le 29 

décembre 2016 ; 

Considérant qu’en application des dispositions de l’article L512-1 du code de l’environnement, 

l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être 

prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ; 

Considérant que les mesures imposées à l’exploitant, notamment les dispositions relatives aux 

émissions de toutes natures de l’établissement (rejets aqueux et atmosphériques, bruit.) et les 

prescriptions relatives à la sécurité sont de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés 

par les installations ; 

Considérant que les conditions d’aménagement et d’exploitation, les modalités d’implantation 

prévues dans le dossier de demande d’autorisation, notamment l’implantation des stockages de 

produits combustibles de manière à contenir à l’intérieur de l’emprise des terrains d’exploitation la 

zone des effets thermiques irréversibles (délimitant la « zone des dangers significatifs pour la vie 

humaine » soit 3 KW/m°), l'éloignement des habitations des installations et opérations générant les 

niveaux sonores les plus élevés, la mise en place d’écrans antibruit si nécessaire, permettent de 

limiter les inconvénients et dangers générés par les installations et activités ; 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies ; 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture de Lot-et-Garonne ;



ARRÊTE 

TITRE I: Portée de l'autorisation et 

conditions générales 

CHAPITRE 1 - Bénéficiaire et portée de l’autorisation 

Article 1. Exploitant titulaire de l’autorisation 

La S.A.S. GARNICA PLYWOOD FRANCE dont le siège social est situé à SAMAZAN (47250) est 

autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de 

la commune de SAMAZAN au lieu-dit « Terres de Cantet » dans le quadrant Sud-Est de la Z.A.C. 

de Marmande Sud, les installations énoncées à l’article 3. 

Les prescriptions techniques des arrêtés préfectoraux du 11 décembre 2008, 11 novembre 2011 et 

19 janvier 2015 sont annulées et remplacées par les prescriptions ci-après. 

Article 2. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

et à enregistrement 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 

exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur 

proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou 

inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables 

aux installations classées soumises à déclaration et à enregistrement sont applicables aux 

installations classées incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies 

par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 2 — Nature des installations 

Article 3. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature 

des installations classées 

  

  
Rubriques  |Intitulé des rubriques Activités Regime 

A. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls ou enlPuissance totale 

mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioulinstallée de 20,03 

domestique, du charbon, des fiouls lourds, de la biomasse telle MW 

que définie au a) ou au bi) ou au biv) de la définition del 

biomasse, des produits connexes de scierie issus du b)v) de 

définition de biomasse ou lorsque la biomasse est issue de déchetd= Chaudière n° 1 : 

au sens de l'article L541-4-3 du code de l'environnement, 48,4 MW 

l'exclusion des installations visées par d'autres rubriques de 

nomenclature pour lesquelles la combustion participe à la fusion, 

la cuisson ou au traitement, en mélange avec les gaz d 

  

  
2910/A/2° 

     



2915/1/ a 

1532/2° 

2410/B/1°   

combustion, des matières entrantes, si la puissance thermique- Chaudière n° 2 

nominale de l'installation est supérieure ou égale à 20 MW 

Procédés de Chauffage utilisant comme fluide caloporteur de: 

corps organiques combustibles lorsque la température 

d'utilisation est égale ou supérieure au point éclair des fluides] 

Si la quantité totale de fluides présente dans l'installation! 

(mesurée à 25°C) est supérieure à 1 000 litres. 

Stockage de bois ou matériaux combustibles analogues y 

compris les produits finis conditionnés et les produits ou 

déchets répondant à la définition de la biomasse et visés par 

la rubrique 2910-A, ne relevant pas de la rubrique 1531 , à 

lexception des établissements recevant du public. 

Le volume susceptible d’être stocké étant supérieur 

à 20 000 m° mais inférieure ou égale à 50 000 m° 

Ateliers ou l'on travaille le bois ou matériaux combustibles 

analogues : Autres installations que celles visées au A 

(rubrique 3610) , la puissance de l'ensemble des machines 

présentes dans l’installation qui concourent au travail du bois 

ou matériaux combustibles analogues étant supérieure à 250) 

11,630 MW 

87500 litres A 

34150 m* dont : 

15000 m° de grumes 

de peupliers, E 

6000 m° de placages 

(produits finis), 

2300 m da 

plaquettes 

forestières, (en vrad 

extérieur) | 

10850 m° de 

biomasse (2 box 

extérieurs de 680 

m* et vrac) 

Puissance de 3600 

kW E     kW   
Article 4. Garanties financières 

Les conditions de constitution des garanties financières de l'établissement de SAMAZAN de la 

S.A.S GARNICA PLY WOOD FRANCE sont établies comme suit à compter de la notification du 

présent arrêté : 

4.1 Objet des garanties financières 

Les garanties financières relatives à la mise en sécurité des installations s’établissent sans préjudice 

des garanties financières que l’exploitant constitue en application du 3° du IV de l’article R 516-2 

du Code de l’Environnement pour : 

- la surveillance et le maintien en sécurité des installations en cas d'événement exceptionnel 

susceptible d'affecter l'environnement, 

- l'intervention en cas d'accident ou de pollution.



4.2 Montant des garanties financières 

Les montants des garanties financières concernées sont les suivants : 

  
Libellé de l'événement Montant à garantir 

Mise en sécurité des installations lors de la cessation d'activité 184 627 € 
  

      
  

La quantité maximale de déchets pouvant être entreposés sur le site est limitée à : 

- 15 tonnes de déchets dangereux, 

- 55 tonnes de déchets non dangereux. 

4.3 Établissement des garanties financières 

Dès la notification du présent arrêté, l'exploitant adresse au Préfet : 

- le document attestant la constitution des garanties financières, prévues aux articles R. 516-1 et 

suivants du code de l'environnement, établie dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 

31 juillet 2012 et ses annexes, 

- la valeur datée du dernier indice public TPO1 ayant servi de base au calcul du montant des 

garanties constituées. 

4.4 Renouvellement des garanties financières 

Sauf dans le cas de constitution des garanties par consignation à la Caisse des dépôts et 

consignation, le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la 

date d'échéance du document initial. Pour attester du renouvellement des garanties financières, 

l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois avant la date d'échéance, un nouveau document 

dans les mêmes formes que le document initial. 

4.5 Actualisation des garanties financières 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet 

dans le cas suivant : 

- tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TPO1, 

- sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a augmentation supérieure à 15 (quinze) % de 

‘indice TPO1, et ce dans les six mois qui suivent ces variations. 

L’exploitant informe le préfet, dès qu’il en a connaissance, de tout changement de garant, de tout 

changement de formes de garanties financières ou encore de toutes modifications des modalités de 

constitution des garanties financières, ainsi que de tout changement des conditions d’exploitation 

conduisant à une modification du montant des garanties financières. 

4.6 Absence de garanties financières 

Outre les sanctions rappelées à l’article L516-1 du code de l’environnement, l'absence de garanties 

financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au 

présent arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues à l'article L.171-8 de ce code. 

Conformément à l'article L.171-9 du même code, pendant la durée de la suspension, l'exploitant est 

tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature 

auxquels il avait droit jusqu’alors.



4.7 Appel des garanties financières 

En cas de défaillance de l’exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières : 

- lors d'une intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement ou 

indirectement les installations soumises à garanties financières, 

- Ou pour la mise sous surveillance et le maintien en sécurité des installations soumises à garanties 

financières lors d'un événement exceptionnel susceptible d'affecter l'environnement. 

- pour la mise en sécurité de l’installation en application des dispositions mentionnées à l’article R. 

512-39-1 du code de l’environnement. 

- pour la remise en état du site suite à une pollution qui n’aurait pu être traité avant la cessation 

d’activité. 

Le préfet appelle et met en œuvre les garanties financières en cas de non-exécution des obligations 

ci-dessus : 

* soit après mise en jeu de la mesure de consignation prévue à l'article L.171-8 du code de 

l'environnement, c'est-à-dire lorsque l'arrêté de consignation et le titre de perception rendu 

exécutoire ont été adressés à l’exploitant mais qu'ils sont restés partiellement ou totalement 

infructueux, 

* soit en cas d'ouverture d'une procédure de liquidation judiciaire à l'encontre de l’exploitant, 

* soit en cas de disparition de l’exploitant personne morale par suite de sa liquidation amiable 

ou judiciaire ou du décès de l’exploïtant personne physique. 

4.8 Levée de l'obligation de garanties financières 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d’exploitation des installations 

nécessitant la mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les 

garanties financières ont été normalement réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d’activité 

prévue aux articles R.512-39-1 à R.512-39-3 par l'inspection qui établit un procès-verbal constatant 

la réalisation des travaux. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral après consultation des maires 

des communes intéressées. 

En application de l'article R.516-5 du code de l’environnement, le préfet peut demander la 

réalisation, aux frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments 

techniques justifiant la levée de l'obligation de garanties financières. » 

Article 5. Situation de l’établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants :



  
Communes Parcelles Lieux-dits 

SAMAZAN Section ZH parcelles n°110 et 111 Terres de Cantet 
      

  

Article 6. Autres limites de l’autorisation 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation est de 97 140 m2. 

Article 7. Consistance des installations autorisées 

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la 

façon suivante : 

A) Le stockage extérieur de matières premières (grumes) et de combustibles (biomasse) 

Le stockage extérieur des grumes de peuplier d’un volume de 15 000 m* 

- Le stockage extérieur de biomasse d’un volume total de 10850 m° (dont 2 box couverts de 680 

m°) 

B) Le bâtiment de production (11400 m°?) 

- La ligne d’écorçage comprenant 2 écorceuses, 

- La ligne de tronçonnage, 

- La ligne de déroulage, 

- Le coupage, 

La ligne de séchage comprenant 4 séchoirs 

- La ligne de jointage 

C) La production d’énergie 

L'installation de combustion comprenant 2 chaudières, 

D) Le bâtiment de stockage (3 cellules de stockage de 2526 m°, 2112 m°, et 2518 m°) 

- Le stockage des produits finis et intermédiaires 

La zone d’expédition. 

Article 8. Définitions relatives aux 2 chaudières biomasse 

Au sens du présent arrêté, on entend par : 

« Appareil de combustion » : tout équipement visé par la rubrique 2910 de la nomenclature des 

installations classées ; 

« Chaudière » : tout appareil de combustion produisant de l'eau chaude, de la vapeur d'eau ou de 

l'eau surchauffée, ou modifiant la température d'un fluide thermique, grâce à la chaleur libérée par 

la combustion ; 

« Cheminée » : une structure contenant une ou plusieurs conduites destinées à rejeter les gaz 

résiduaires dans l'atmosphère ;



« Heures d'exploitation » : période, exprimée en heures, pendant laquelle tout ou partie d'une 

installation de combustion est en exploitation et rejette des émissions dans l'atmosphère, à 

l'exception des phases de démarrage et d'arrêt ; 

«Installation de combustion » : tout dispositif technique dans lequel des produits combustibles 

sont oxydés en vue d'utiliser la chaleur ainsi produite. On considère comme une installation de 

combustion unique tout groupe d'appareils de combustion exploités par un même opérateur et situés 

sur un même site 

« Puissance thermique nominale d'un appareil de combustion » : la puissance thermique fixée et 

garantie par le constructeur, exprimée en pouvoir calorifique inférieur, susceptible d'être 

consommée en marche continue, exprimée en mégawatts thermiques (MW) ; 

« Puissance thermique nominale totale » : la somme des puissances thermiques nominales de tous 

les appareils de combustion unitaires qui composent l'installation de combustion 

« Biomasse » : les produits suivants : 

1) Les produits composés d'une matière végétale agricole ou forestière susceptible d'être employée 

comme combustible en vue d'utiliser son contenu énergétique ; 

2) Les déchets ci-après : 

i) Déchets végétaux agricoles et forestiers ; 

ii) Déchets végétaux provenant du secteur industriel de la transformation alimentaire, si la chaleur 

produite est valorisée ; 

iii) Déchets végétaux fibreux issus de la production de pâte vierge et de la production de papier à 

partir de pâte, s'ils sont coïncinérés sur le lieu de production et si la chaleur produite est valorisée ; 

iv) Déchets de liège ; 

v) Déchets de bois, à l'exception des déchets de bois qui sont susceptibles de contenir des composés 

organiques halogénés ou des métaux lourds à la suite d'un traitement avec des conservateurs du bois 

ou du placement d'un revêtement, y compris notamment les déchets de bois de ce type provenant de 

déchets de construction ou de démolition ; 

Article 9. Définitions relatives aux installations de production et stockage de bois 

« Accès à l’installation » : ouverture reliant la voie de desserte privée ou publique et l’intérieur du 

site suffisamment dimensionnée pour permettre l’entrée des engins de secours et leur mise en 

oeuvre ; 

« Bandes de protection » : bandes disposées sur les revêtements d'étanchéité le long des murs 

séparatifs entre cellules, destinées à prévenir la propagation d’un sinistre d’une cellule à l’autre par 

la toiture ; 

« Cellule » : partie d’un stockage couvert compartimenté, 

« Couverture » : tous les éléments reposant sur la structure concourant au couvert du bâtiment ; 

« Hauteur d’un bâtiment » : hauteur au faîtage, c’est-à-dire hauteur au point le plus haut de la 

toiture du bâtiment (hors murs séparatifs dépassant en toiture) ; 

« Matières dangereuses » : substances ou mélanges visés à l’article 3 du règlement (CE) n° 

1272/2008 susvisé ; 

« Mezzanine » : surface en hauteur qui occupe au maximum 50 % de la surface du niveau inférieur 

de la cellule et qui ne comporte pas de local fermé. Au-delà de cette limite, la surface est considérée 

comme un niveau ; 

« Niveau » : surface d’un même plancher disponible pour un stockage ou une autre activité :



« Produits de première transformation du bois » : produits issus de la découpe de bois ronds par 

sciage, déroulage, tranchage ou broyage ; 

« Produits de deuxième transformation du bois » : produits utilisant les produits issus de la 

première transformation du bois en appliquant des opérations complémentaires d’usinage, 

d’assemblage, de traitement ou de finition ; 

« Produits connexes de première transformation du bois » : chutes ou résidus de bois issus des 

opérations de première transformation du bois ; 

« Produits connexes de deuxième transformation du bois » : chutes ou résidus de bois issus des 

opérations de deuxième transformation du bois ; 

« Stockage couvert » : stockage abrité par une construction dotée d’une toiture ; 

« Stockage couvert fermé » : stockage abrité par une construction dotée d’une toiture et fermée sur 

au moins 70 % de son périmètre ; 

« Stockage couvert ouvert » : stockage couvert ne répondant pas à la définition de stockage 

couvert fermé ; 

« Stockage en masse » : produits (sacs, palettes, etc.) empilés les uns sur les autres ; 

« Stockage en vrac » : produits nus posés au sol en tas ; 

« Structure » : éléments qui concourent à la stabilité du bâtiment, tels que les poteaux, les poutres, 

les planchers et les murs porteurs ; 

« Support de couverture » : éléments fixés sur la structure destinés à supporter la couverture du 

bâtiment ; 

Article 10. Abréviations 

Les abréviations utilisées ont, dans le cadre du présent arrêté, la signification suivante : 

«AOX » : composés organo-halogénés absorbables sur charbon actif ; 

« CHA » : méthane ; 

« CO2 » : dioxyde de carbone ; 

« COVNM » : composés organiques volatils totaux à l'exclusion du méthane ; 

« DCO » : demande chimique en oxygène ; 

« DBO » : demande biologique en oxygène ; 

< HAP » : hydrocarbures aromatiques polycycliques ; 

« HCI » : acide chlorhydrique ; 

«CHF » : acide fluorhydrique ; 

« MEST » : matières en suspension totales ; 

«N,0 » : protoxyde d'azote ; 

« NOX » : oxydes d'azote (NO + NO2) exprimés en équivalent NO2 ; 

«P » : puissance thermique nominale totale de l'ensemble de l'installation ; 

«SO, » : oxydes de soufre exprimés en équivalent SO2 ; 

« VLE » : valeur limite d'émission ; 

Article 11. Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées



conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 

l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté et 

les réglementations autres en vigueur. 

Article 12. Durée de l’autorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un 

délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force 

majeure. 

Article 13. Périmètre d’éloignement 

L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du sol 

environnantes. Toute modification apportée au voisinage des installations de nature à entraîner un 

changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation doit être portée avant sa 

réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation en application de 

l’article R 512-33 du code de l’environnement . 

Article 14. Modifications - Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 

d'appréciation. 

Article 15. Mise à jour des études d’impact et de dangers 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle 

que prévue à l’article R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont 

systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du 

dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le 

choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par 

l'exploitant. 

Article 16. Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations, Toutefois, lorsque 

leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 

matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 

accidents. 

Article 17. Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’article 1.2.1 du présent arrêté 

nécessite une nouvelle demande d'autorisation, denregistrement ou déclaration.



Article 18. Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le 

mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

Article 19. Cessation d’activité 

Sans préjudice des mesures de l’article R 512-74 du code de l’environnement pour l’application 

des articles R 512-75 à R 512-79, l’usage à prendre en compte est le suivant : usage de type 

industriel compatible avec le règlement de la zone d’activités et le plan local d'urbanisme 

communal applicables. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet 

arrêt trois mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 

l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte 

aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon 

les usages prévus au premier alinéa du présent article. 

Article 20. Récolement 

Dans un délai maximal d’un an à compter de la notification du présent arrêté, l’exploitant procède 

à un récolement du présent arrêté. Il doit conduire pour chaque prescription réglementaire, à 

vérifier sa compatibilité avec les caractéristiques constructives des installations et les procédures 

opérationnelles existantes. Une traçabilité en est tenue. Son bilan, accompagné le cas échéant d’un 

échéancier de résorption des écarts, est transmis à l’inspection des installations classées. 

L'exploitant met ensuite en place une organisation appropriée permettant de s'assurer en 

permanence du respect des dispositions des arrêtés d’autorisation. Le récolement ci-dessus est 

effectué par un service indépendant de la production. 

Article 21. Commission de suivi de surveillance 

Une commission de suivi et de surveillance est eréée pour l’usine de fabrication de placages de 

peupliers exploitée par la société GARNICA PLY WOOD FRANCE à Samazan. 

Sa composition et celle de son bureau, ses règles de fonctionnement et de vote et ses missions sont 

définies par arrêté préfectoral. 

Article 22. Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative compétente : tribunal administratif de Bordeaux :



1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 

lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 

en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de 

l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux 

années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 

autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas 

recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Article 23. Arrêtés, circulaires, instructions applicables 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 

prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  
Dates Textes 

  

31 mai 2012 

27 octobre 2011 

4 octobre 2010 

11 mars 2010 

7 juillet 2009 

31 janvier 2008 

29 septembre 2005 

29 juillet 2005 

7 juillet 2005 

30 mai 2005 

15 mars 2000 

2 février 1998   

Arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du 

montant des garanties financières pour la mise en sécurité des installations classées et des) 

garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols etl 

des eaux souterraines 
  
Arrêté ministériel du 27 octobre 2011 portant modalités d'agrément des laboratoires effectuant des] 

analyses dans le domaine de l'eau et des milieux aquatiques au titre du code de l'environnement ; 
  

Arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des 

installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation 
  

Arrêté ministériel du 11 mars 2010 portant modalités d'agrément des laboratoires ou desl 

organismes pour certains types de prélèvements et d'analyses à l'émission des substances dans 

l'atmosphère ; 
  
Arrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d’analyse dans l’air et dans l’eau dans les 

ICPE et aux normes de référence ; 
  
Arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions 

polluantes et des déchets (GEREP) 
  

Arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la 

probabilité d’occurrence, de la cinétique, de l’intensité des effets et de la gravité des conséquences! 

des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à| 

autorisation 
  

Arrêté ministériel du 29 juillet 2005 modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des 

déchets dangereux mentionné à l'article 4 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 
  

Arrêté ministériel du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 dul 

décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et) 

concernant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 
  
Décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets 
  

Arrêté ministériel du 15 mars 2000 modifié relatif à l'exploitation des équipements sous pression 
  

Arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux     émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises] 
 



  
à autorisation 

23 janvier 1997 Arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement 

19 novembre 1996 [Décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 relatif aux appareils et aux systèmes de protection 

destinés à être utilisés en atmosphère explosible 

  

  

    

Article 24. Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 

réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le 

code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 

équipements sous pression. Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

TITRE IT : Gestion de l’établissement 

Article 25. Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien 

et l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement : 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 

quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 

inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 

protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 

monuments. 

Article 26. Horaires de travail 

L’exploitation a lieu 7 jours sur 7 et 24 h sur 24. Le chargement et le déchargement des poids-lourds 

transportant des matières premières (grumes) ou des produits finis (placage) est limité à la période 

comprise entre 8 het 19h. 

Article 27. Consignes d’exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de



démarrage, de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes 

circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant 

et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l’installation. 

Article 28. Réserves de produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 

manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches 

de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

Article 29. intégration du site dans son environnement 

L’exploitant maintient la plantation de haies périphériques sur tous les cotés hormis le long du 

ruisseau et au niveau des accès. Ces haies seront réalisées avec des essences locales variées et 

résistantes à la sécheresse. 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 

paysage. 

Article 30. Propreté 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L’exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les 

zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, Des dispositifs d’arrosage, de lavage de 

roues sont mis en place en tant que de besoin. 

Article 31. Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en 

bon état de propreté (peinture,...). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin 

particulier (plantations, engazonnement,.…). 

Article 32. Eclairage extérieur et Émissions lumineuses 

L’éclairage extérieur en période nocturne est conçu et utilisé de manière à ne pas compromettre la 

sécurité des usagers des voies publiques voisines et à ne pas occasionner une gêne effective au 

niveau des plus proches habitations. L'orientation des projecteurs est réalisée en conséquence. 

Article 33. Dangers ou nuisances non prévenus 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant.



Article 34. Déclaration et rapport d’accident-incident 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 

accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 

porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 

d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment 

les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et 

l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et 

pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

Article 35. Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l’inspection 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial et ses annexes, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le 

présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent 

être prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site. Les 

résultats des vérifications et les enregistrements sont conservés durant 5 années au minimum. 

Liste des registres à tenir à jour : 

  

Contenu du registre 

Traitement des rejets atmosphériques : incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt 

des installations 

Principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux| 

  

  

polluées 

Incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux 
  

  

Vérifications et opérations d’entretien et de vidange des rétentions 

Moyens d’intervention en cas d’incendie / d’accident : dates et modalités de contrôle et observations 
  

constatées 

État indiquant la nature et la quantité de biomasse consommés, auquel est annexé un plan général des 

stockages 

      
 



  

  
Registre chronologique relatif à l’expédition des déchets dangereux 
  
  

Article 36. Récapitulatif des documents à transmettre 

L’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations classées les documents suivants : 

  

  

  

Documents à transmettre Périodicité du contrôle/ échéances 

suite à des contrôles réglementaires i 

Bilan du récolement de l’arrêté préfectoral un an après la notification de l’arrêté préfectoral 

Déclaration et rapport d’accident Déclaration : dans les meilleurs délais 

Rapport : dans les 15 jours suivant l’accident 
  

Niveaux sonores et émergences dans les zones à émergenca3 mois après la notification du présent arrêté et 

réglementées prévues tous les 3 ans après le premier contrôle.     
  

  
En outre, l'exploitant transmet au Préfet les documents indiqués dans le tableau suivant dans les cas 

prévus : 

  

Documents à transmettre Périodicités / échéances 
  
Déclaration des modifications apportées au voisinage Dès connaissance 

entraînant un changement notable 

Déclaration des modifications avec actualisation des étudel Avant réalisation 
  

  

  

  

  

  

d'impact et des dangers 

Déclaration de changement d’exploitant Dans le mois qui suit 

Notification de la mise à l’arrêt définitif 3 mois avant la date de la cessation d’activité 

Porter à connaissance des nuisances non prévenues parDès connaissance 

l'arrêté préfectoral 

Consigne d’isolement des milieux en cas d’incendie À transmettre au Service Départemental 

d'Incendie et de Secours (SDIS) 

Déclaration des émissions et des déchets Annuelle au ministère en charge de   l’environnement     
  

  

TITRE III : prévention de la prévention de 

la pollution atmosphérique 
  

Article 37. Dispositions générales 

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien 

des installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment 

par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la 

collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction 

des quantités rejetées en optimisant notamment l’efficacité énergétique.



Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à 

leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement 

leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents atmosphériques (filtres à manches, filtre électrostatique.) 

doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 

l’exploïtant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant 

ou en arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles 

à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, 

de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés 

sont identifiés en qualité et quantité. 

Article 38. Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et 

pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

La conception et l’emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages 

contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela 

diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

Article 39. Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz 

odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique et 

pour éviter en toute circonstance l’apparition de conditions d’anaérobie dans des bassins de 

stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et 

traitement des boues susceptibles d’émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin 

ventilés. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de 

l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

Article 40. Voies de circulation et envols de poussières 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires 

pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les



voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent 

être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées. 

Des dispositions d’efficacité au moins équivalente peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Article 41. Emissions diffuses et envol de poussières et de cendres 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 

installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf 

impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de 

réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une 

installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements 

et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d’incendie et 

d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.….). 

Des précautions particulières sont mises en œuvre pour limiter au minimum l’envol des cendres 

stockées, même en période de sécheresse. 

Article 42. Conditions de rejet à l’atmosphère- Dispositions générales 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet 

non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets 

atmosphériques est interdite. Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le 

milieu récepteur. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après 

traitement éventuel, par l’intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. 

L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des 

effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. 

La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est 

conçue de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. 

La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art 

lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les 

contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits 

au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 

canalisés, sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet 

sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de 

fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de 

manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l’atmosphère. En 

particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des



interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter 

l’intervention d'organismes extérieurs. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que 

les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

Article 43. Conduits et installations raccordées 
  

  

  

Installations raccordées Puissance ou capacité Combustible 

Chaudière n° 1 8,400 MW Biomasse 

Chaudière n° 2 11,630 MW Biomasse         
  

En outre, les rejets des installations de dépoussiérage doivent respecter les conditions suivantes : 

- le débouché doit avoir une direction verticale et ne pas comporter d'obstacles à la diffusion des 

gaz (chapeaux chinois...), 

- chaque point de rejet doit dépasser d'au moins 3 mètres les bâtiments situés dans un rayon de 15 

mètres. 

Article 44. Conditions générales de rejet 

  

  

  

Chaudières Hauteur Débit nominal en Nm/h à 6%/|Vitesse mini d’éjection en 

en mètres d'O, m/s 

Conduit N° 1 20 29 000 12 

Conduit N° 2 24 36 250 12           
  

Le volume des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes normaux (Nm), rapportés à des 

conditions normalisées de température (273,15 K) et de pression (101,325 kPa) après déduction de 

la vapeur d'eau (gaz secs). 

Le débit des effluents gazeux ainsi que les concentrations en polluants sont rapportés à une teneur 

en oxygène dans les effluents en volume de 6 % dans le cas de combustible biomasse, 

Article 45. Valeurs limites d’émissions des rejets atmosphériques 

Les concentrations en polluants sont exprimées en milligrammes par mètre cube (mg/Nm*) sur gaz 

sec et Les flux sont exprimés en kg/heure.



1) Valeurs limites d’émission et flux horaires pour la chaudière existante n° 1 

  

  

  
  

  

  

Concentrations instantanées|Flux horaires inférieurs à 
Polluants . : . 

inférieures à (en kg/heure) 

Poussières 100 mg/Nm° 2,9 

Oxydes de soufre (en équivalent SO.) |200 mg/Nm° 5,8 

Oxydes d’azote (NO) en équivalent 500 mg/Nm° 14,5 

NO, 

Oxyde de carbone (CO) 250 mg/Nm° 7,25       
  

2) Valeurs limites d’émission et flux horaires pour la nouvelle chaudière n°2 

  

Polluants 
Concentrations instantanées Flux horaires inférieurs à 

  

leurs composés   

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

inférieures à (en kg/heure) 

Poussières 30 mg/Nm° 1,08 

Oxydes de soufre (en équivalent SO,) |200 mg/Nm° 7,25 

Oxydes d’azote (NO) en équivalen{400 mg/Nm° 14,50 

NO, 

Oxyde de carbone (CO) 200 mg/Nm° 7,25 

HAP 0,01 mg/Nm° 0,00036 

COVNM 50 mg/Nm° 1,81 

HCI 10 mg/Nm° 0,3625 

HF 5 mg/Nm° 0,181 

Dioxines et furannes 0,1 ng/Nm° 

Cd, Hg, TI et leurs composés 0,05 mgNm? par métal ef0,0018 

0,1 mg/Nm° pour la somme exprimée 

en Cd + Hg + TI 

As, Se et Te 1 mg/Nm exprimé en As+Se+Te | 0,036 

Pb et ses composés 1 mg/Nm° 0,036 

Sb, Cr, Co, Cu, Sn, Mn, Ni, V, Zn 20  mg/Nm° exprimée en 0,724     (Sb+Cr+Co+Cu+Sn+Mn-+Ni+V+Zn)   
  

Ces valeurs limites d’émission s’appliquent à tous les régimes de fonctionnement stabilisés à 

lexception des périodes de démarrage, de ramonage, de calibrage et de mise à l’arrêt des



installations. Ces périodes sont aussi limitées dans le temps que possible. 

3) Pour les rejets canalisés des installations de dépoussiérage, les limites d’émission suivantes 

s’appliquent : 

Poussières totales : 

- si le flux horaire total est inférieur ou égal à 1 kg/h, la valeur limite de concentration est de 

100 mg/m?, 

- si le flux horaire total est supérieur à 1 kg/h, la valeur limite de concentration est de 40 mg/m°. 

Article 46. Régime transitoire pour la chaudière existante (n°1) 

Pendant la période allant jusqu’au 31 décembre 2023, les valeurs limites d'émission fixées pour le 

SO2, les NOXx et les poussières sont au moins maintenues pendant le restant de la vie opérationnelle 

de l'installation de combustion. 

Un arrêté préfectoral pris dans les formes prévues à l'article R. 512-31 du code de l'environnement 

fixe la date de fermeture de l'installation, le nombre d'heures d'exploitation à ne pas dépasser ainsi 

que les valeurs limites applicables. 

L'exploitant transmet à l'inspection des installations classées chaque année à compter de la 

notification du présent arrêté, un relevé du nombre d'heures d'exploitation de l'installation. 

L'installation est mise à l'arrêt dès lors qu'elle a atteint 17 500 heures d'exploitation et, en tout état 

de cause, au plus tard le 31 décembre 2023. Au-delà de dix-sept mille cinq cents heures 

d'exploitation ou après le 31 décembre 2023, l'exploitation de l'installation est possible sous réserve 

d'obtenir une nouvelle autorisation du préfet qui nécessite le dépôt d'une nouvelle demande prévue à 

l'article R. 512-33 du code de l'environnement. L'installation est alors considérée comme une 

installation nouvelle et elle est soumise aux dispositions du présent arrêté en fonction de la date de 

cette dernière autorisation. 

TITRE IV : Protection des ressources en eaux 

et des milieux aquatiques 

Article 47. Origine des approvisionnements en eau 

Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel ou dans un réseau public sont munies 

de dispositifs de mesure totalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ces mesures sont régulièrement 

relevées et le résultat est enregistré et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux 

exercices de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes :



  
Origine de la ressource [Nom de la masse|Prélèvement Débit maximal (m°) 

d’eau ou de lalmaximal annuel (m°) Horaire Journalier 
commune du réseau 

  

  

              Réseau public Samazan 2 152 0,41 9,8 
  

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres, aux exercices de secours, et 

aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

Article 48. Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement 

48.1 Réseau d’alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant 

des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter 

des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de 

prélèvement. 

Article 49. Adaptation des prescriptions sur les prélèvements en cas de 
sécheresse 

Les seuils d’alerte et de crise sont définis dans l’arrêté préfectoral cadre en vigueur en vue de la 

préservation de la ressource en eau dans le département de Lot-et-Garonne. Les éventuelles 

limitations d’usage de l’eau du réseau public ultérieurement fixées par arrêté préfectoral 

s’appliquent de plein droit à l’établissement. 

Article 50. Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 du 

présent arrêté ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 

compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 

devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés 

pour l'épuration des effluents. 

Article 51. Plan des réseaux 

Un plan des réseaux d’adduction et d’assainissement est établi par l'exploitant, régulièrement mis à 

jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire,..), 

- les secteurs collectés et les réseaux associés,



- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...), 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 

(interne ou au milieu). 

Article 52. Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches 

et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles 

d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de 

l'établissement sont aériennes. 

Article 53. Protection des réseaux internes à l’établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 

d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par 

mélange avec d'autres effluents. 

53.1 Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, 

sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau 

collectif externe ou d'un autre site industriel. 

53.2 Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l’isolement des réseaux de rejet liquides de l'établissement par rapport à 

l'extérieur. Les dispositifs d’isolement sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en 

toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Ils doivent pouvoir être 

actionnés en cas d’incendie. 

Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. La consigne de 

mise en fonctionnement est communiquée au Service Départemental d'Incendie et de Secours. 

Article 54. Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

- eaux pluviales des toitures, 

- eaux ayant ruisselées sur les surfaces imperméabilisées, 

- eaux usées domestiques, 

- eaux d’extinction d’incendie.



Tout rejet d’eaux usées d’origine industrielle de l’établissement au milieu naturel est interdit. 

En l’absence de pollution spécifique, les eaux pluviales des toitures peuvent être rejetées au milieu 

naturel sans traitement préalable. Les eaux d’extinction d’incendie sont dirigées vers un bassin de 

confinement. 

Article 55. Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 

ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 

valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en 

substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement 

des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 

traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les 

milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Article 56. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents 

aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont 

entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité 

ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, 

composition.) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 

conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 

dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les 

fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 

effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

Article 57. Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de 

traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale 

et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 

collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et 

les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Article 58. Localisation des points de rejet 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui



présentent les caractéristiques suivantes : 

  

  

Point de rejet vers le milieu récepteul so 
2 

codifié par le présent arrêté Rejet n°1 Rejet n 

Nature des effluents eaux ayant ruisselé sur les surfacedeaux usées domestiques 

imperméabilisées 

[X= 424 380 X= 424 360 
Coordonnées (Lambert II étendu) 

Y= 1938 467 Y= 1 938 460 

Débit maximal horaire (m3/h) 105 2 
Exutoire du rejet Milieu naturel Réseau d’eaux usées 

ili 1 récepti tation de 
nu nature De Sur où StRHon Ruisseau « Samadet » Station de traitement de la Z.A.C. 

traitement collective 

Conditions de raccordement Autorisé par le présent arrêté Autorisation de rejet 

Traitement avant rejet Dégrillage, décantation et déshuilage [néant       
Article 59. Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

59.1 Conception des ouvrages de rejets 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides dans le milieu naturel (ruisseau « le Samadet ») sont 

aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux 

abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de 

celui-ci. 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'État 

compétent. 

59.2 Aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et 

des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 

toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions 

d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la police des eaux, doivent avoir libre 

accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

59.3 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 

l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives 

de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à 

l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 60. Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

de matières flottantes,



- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le 

bon fonctionnement des ouvrages. 

Ils doivent également respecter Les caractéristiques suivantes : 

- température inférieure à 30°C, 

- pH : compris entre 5,5 et 8,5, 

- couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la 

zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/1. 

Article 61. Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à 
l'établissement 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories 

d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements 

appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

Article 62. Valeurs limites d’émission des eaux résiduaires avant rejet dans le 
milieu naturel ou dans une station d’épuration collective 

62.1 Rejets dans le milieu naturel 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le ruisseau « le Samadet », 

les valeurs limites en concentration et flux définies comme suit : 

  

  
  

  

      
  

Débit maximal de rejet des eaux de ruissellement susceptibles d’être polluées : 105 m°/h 

Concentration maximaleConcentration moyenneFlux moyenFlux maximal 

Paramètre sur une période journalière journalier (kg/j) journalier (kg/j} 

de 2 heures (mg/l) (mg/l) 

[Matières en suspension tons 
100 35 88,2 252 

Î(MES) 
Demande chimique en 

300 125 315 756 
oxygène (DCO) 

Demande biologique en 
oxygène (DBO) 100 30 75,6 252 

Hydrocarbures totaux (HC) 10 5 12,6 25,2 

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres 

surfaces imperméabilisées est de 79 540 m2. 

Article 63. Valeurs limites d’émission des eaux domestiques 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur et 

respectent, avant rejet dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en concentration et flux 

des effluents ci-dessous définies :



  

  
  

  

  

  

  

  

  

. 3 Moyen journalier: 12 
Débit de référence Maximal : 2 m°/h 3% 

m'/jour 

P être Concentration maximale sun Concentration moyenne Flux maximal| 

une période de 2 heures (mg/[Njournalière (mg/l) journalier (kg/j) 

[Matières en suspension totale: 
(MES) 1 000 600 48 

Demande chimique en oxygèn 
co) 2 500 2 000 120 

Demande biologique en oxygèn 
1 000 800 48 (DBO) 

Hydrocarbures totaux (HC) 150 10 7,2 

Azote global (en N) 200 150 9,6 

Phosphore total (exprimé en P) 50 50 2,4     
  

Pour les polluants autres que ceux réglementés ci-dessus, les valeurs limites sont les mêmes que 

pour un rejet dans le milieu naturel telles que définies dans l’arrêté ministériel du 2 février 1998 

modifié susvisé. 

Article 64. Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations (à l’intérieur de rétentions par 

exemple) sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. En l’absence de 

pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les 

limites autorisées par le présent arrêté. 

Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les 

réseaux de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

TITRE V : Gestion des déchets 

Article 65. Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et 

l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en 

limiter la production. 

Article 66. Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) 

de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du code de l’environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l’environnement 

sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables 

ou de l’énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543-



40 du code de l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses 

textes d’application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). 

Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, 

évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par 

des polychlorobiphényles (PCB). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article 

R543-131 du code de l’environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à 

leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R 543- 

137 à R 543-151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou 

exploitants d’installations d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des 

travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions 

des articles R 543-196 à R 543-201 du code de l’environnement. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants 

d'installations d’élimination). 

Article 67. Conception et exploitation des installations d’enterposage internes 
des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur 

élimination, doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 

d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 

envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants 

sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides 

épandus et des eaux météoriques souillées. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser les quantités suivantes : 

- déchets de bois : 50 m°, 

déchets d’hydrocarbures (huiles, lubrifiants...) : 20 m, 

cendres : 50 m°, 

- déchets dangereux divers : à concurrence du volume total des récipients de stockage présents sur 

site et correspondant au maximum à une année d’activité ou au volume d’un enlèvement, 

- déchets non dangereux : à concurrence du volume des conteneurs et casiers métalliques présents 

sur site et correspondant au maximum à une année d'activité ou au volume d’un enlèvement. 

Article 68. Déchets traités ou éliminés à l’extérieur de l’établissement 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 

intérêts visés à l’article L 511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les installations 

utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Le caractère « inerte » ou non des cendres devra être établi avant la première expédition de lot en



vue de définir la filière de valorisation ou d’enfouissement adaptée. 

Article 69. Déchets traités ou éliminés à l’intérieur de l’établissement 

Seule la valorisation des déchets de bois non traité, par incinération dans la chaudière prévue à cet 

effet, est autorisée à l’intérieur de l’établissement. 

À l’exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans 

l’enceinte de l’établissement (incinération à l’air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

Article 70. Transport de déchets dangereux 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de 

suivi établi en application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des 

déchets dangereux mentionné à l’article 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-50 à 

R 541-64 et R 541-79 du code de l’environnement relatif au transport par route au négoce et au 

courtage de déchets. 

La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de 

l’inspection des installations classées. 

L’importation ou l’exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 

compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil 

du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

Article 71. Déchets produits par l’établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux 

quantités suivantes : 

  

  

  

  

  

  

    

Type de Code Description Nature du stockage |Production Gestion des 

déchets nomenclature annuelle déchets 

europèenne 

Déchets 03.01.01 Ecorce Box de stockage au4 262 tonnes Valorisation 

provenant de la niveau de la tritureuse énergétique 

pes du 03.01.05 Sciures de bois|Box de stockage 1930 tonnes Valorisation 
bois copeaux énergétique 

03.01.05 plaquettes Box de stockage 32 803 tonnes Valorisation 

matière 

03.01.05 Coeurs de la bille Box de stockage 138 tonnes Valorisation 

de bois énergétique 

Déchets 10.01.01 Cendres issues Aire de stockage 584 tonnes Valorisation par! 

provenant des des chaudières épandage 

installations de 19.01.03 cendres volanted Aire de stockage 60 tonnes Elimination 
combustion issues des filtres 

manches             
 



provenant huiles 

moteur, de boîte 

de vitesses et de 

lubrification 

usagées 

provenant 

d’huiles isolantes 

et fluides 

caloporteurs 

usagés 

provenant de 

combustibles 

liquides usagés 

Déchets 

d'emballages 

d’absorbants, 

matériaux 

d'essuyage et 

vêtements de 

protection 

provenant du   
véhicules ho: 

d'usage et 

l'entretien 

véhicules 

municipaux   
* : Déchets dangereux 

Déchets 13.02.08* 

Déchets 13.03.10* 

Déchets 13.07.03* 

15.01.01 

15.01.02 

15.01.10* 

15.01.11* 

15.01.11* 

Déchets 15.02.02 

filtrants, chiffons 15.02.03 

Déchets 16.01.17 

démontage  dd16.91.22 

16.01.99 

Autres  déchets20.03.01 

lubrifiants 

Huiles thermiques 

usagées 

Déchets d’huiles 

plastique vides 

contaminés 

aérosols géobox 

Bouteilles de gaz géobox 

matières 200 1 

plastiques 

Filtres à air géobox 

ferreux 

Batteries usagées |géobox 

ménagères     

Huiles Bis bag en raphia 

plastifié de 1 m° 

et lubrifiants 

Emballages Container de tri 

papier/carton 

Emballages Casier métallique de 1 

plastiques Im? 

Emballages  erBidon métallique de 

Ferraille métaux|Casier en acier del m° 

(courroies)Textile|Big bag en raphia 

s plastifié de 1 m* 

Ordures Container spécifique 

5720 litres 

32 m° 

46 m° 

Bidons, fûts etBig bag en rphid 12m 

emballages deplastifié de 1 m° 

143 kg 
740 m° 

7,2 m°? 

85 kg 

115 m° 

1,5 m° 

225 ke 

0,72 m°   
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Elimination 
  

Valorisation 
  

Valorisation 

  

Valorisation 

  

Valorisation 

  

Valorisation 

  

Valorisation 

  

Elimination   
  

 



Article 72. Emballages industriels 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 

à R543-72 et R 543-74 du code de l’environnement portant application des articles L 541-1 et 

suivants du code de l’environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des 

matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des 

ménages (J.O. du 21 juillet 1994). 

TIT RE : VI : Prévention des nuisances sonores 

et des vibrations 

Article 73. Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 

lPorigine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles 

de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis 

dans l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, 

ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 

mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

Article 74. Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 

l’intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 

conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du code de l’environnement. 

Article 75. Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, 

.…) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 

prévention ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 17 - Niveaux acoustiques 

Article 76. Valeurs Limites d’émergence 
  

Niveau de bruit ambiant existant dans Émergence admissible pour la [Émergence admissible pour la 

les zones à émergence réglementée période allant de 7 h à 22 h, période allant de22hà7h, 

(incluant le bruit de l’établissement) sauf dimanches et jours fériés ainsi que les dimanches et jours 

fériés 
  

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 

6dB(A) 4dB(A) 

           



Article 77. Niveaux limites de bruit 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les 

valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

        

PÉRIODE DE JOUR D du DH à — 
PÉRIODES Allant de 7hà 22h, € US d " | 

, . Le ainsi que dimanches et jours 
he f {sauf dimanches et jours fériés) fériés) 

Niveau sonore limite admissible : 

- en limite Nord le long de la R.D. n°65 dB(A) 55 dB(A) 

289 : 

- en limite Sud dans la zone limitrophé6s 4B(A) 55 dB(A) 

des parcelles 74, 103 et 94 : 70 dB(A) 60 dB(A) 

- autres limites de propriété : 
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 

supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l’article 6.2.1 dans les zones à 

émergence réglementée. 

Article 78. Etude acoustique 

Afin de s’assurer du respect des niveaux sonores définis aux articles précédents, l’exploitant réalise 

une étude acoustique comprenant si nécessaire un échéancier de travaux de mise en conformité sous 

un délai de 3 mois à compter de la notification du présent arrêté 

En cas de travaux de mise en conformité visant à l’isolation phonique des équipements et 

installations les plus bruyants, ces travaux sont mis en œuvre dans un délai de 3 mois après remise 

de l’étude acoustique. 

Article 79, vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité 

des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi 

que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles 

techniques annexées à la circulaire ministérielle n°23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 

mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées.



TITRE VI: Prévention des risques 

technologiques 

Article 80. Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes 

dans l’établissement 

L’inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être 

présentes dans l’établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des 

phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. Cet 

inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours sur le site d’exploitation. 

Article 81. Zonage internes à l’établissement 

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, 

d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses 

stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon 

permanente ou semi-permanente. Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et 

reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en 

tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de 

secours s’ils existent. 

Article 82. Accès et circulation dans l’établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de 

l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation 

adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 

propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour 

que les engins des services d’incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour 

éviter d'être exposés aux effets d’un phénomène dangereux, sont en permanence maintenus 

accessibles de l'extérieur du site pour les moyens d'intervention. 

Toutes mesures efficaces sont prises de façon à éviter le stationnement de véhicules poids lourds à 

l’extérieur de l’établissement. 

82.1 Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L’exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance 

permanente des personnes présentes dans l’établissement. 

Un gardiennage est assuré en permanence.



82.2 Caractéristiques minimales des voies 

Les voies de circulation utilisables par les engins de secours auront les caractéristiques minimales 

suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

- rayon intérieur de giration : 11 m 

- hauteur libre : 3,50 m 

- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

Article 83. Bâtiment de production et locaux 

Dans les bâtiments de stockage ou d’utilisation de produits susceptibles en cas d’accident de 

générer des dangers pour les intérêts visés à l’article L.511-1 du code de l’environnement, toutes les 

parois sont de propriété REI 120. Les percements ou ouvertures effectués dans les murs ou parois 

séparatifs, par exemple pour le passage de gaines ou de galeries techniques sont rebouchés afin 

d’assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois séparatifs. Les 

conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la paroi de séparation, restituant le degré 

coupe-feu de la paroi traversée. 

Les portes communicantes entre les murs coupe-feu sont de qualité EI 120 et munies d’un dispositif 

de fermeture automatique qui peut être commandé de part et d’autre du mur de séparation des 

cellules. La fermeture automatique des portes coupe-feu n’est pas gênée par des obstacles. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition 

de l'inspection des installations classées. 

Les parois séparatives dépassent d'au moins 1 mètre la couverture au droit du franchissement. La 

toiture est recouverte d’une bande de protection incombustible de classe Al sur une largeur 

minimale de 5 mètres, de part et d’autre des parois séparatives. 

Les sols des aires et locaux de stockage sont incombustibles (classe A1). 

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un rôle 

dans la prévention des accidents en cas de dysfonctionnement de l’installation, sont implantés et 

protégés vis à vis des risques toxiques, d’incendie et d’explosion. 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 

dégagées pour faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de 

sinistre. 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention ou des bureaux des 

quais, s’ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que ceux prévus pour les locaux 

dans lesquels ils circulent ou sont situés. 

Article 84. Installations électriques — mise à la terre 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en



vigueur. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de 

protection contre la foudre. 

Une vérification de l’ensemble de l’installation électrique est effectuée au minimum une fois par an 

par un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son 

rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu’ils sont accolés ou à l’intérieur du dépôt, sont 

situés dans des locaux clos largement ventilés et isolés du dépôt par un mur et des portes coupe-feu, 

munies d’un ferme-porte. Ce mur et ces portes sont respectivement de degré REI 120 et EI 120. 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l’éclairage électrique est autorisé. 

Si l'éclairage met en œuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l’exploitant prend toute 

disposition pour qu’en cas d’éclatement de l’ampoule, tous les éléments soient confinés dans 

l'appareil. 

Les appareils d’éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en 

cours d’exploitation ou sont protégés contre les chocs. 

Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

84.1 Zones susceptibles d’être à l’origine d’une explosion 

Dans les parties des installations se trouvant en "atmosphères explosives", les installations 

électriques doivent être conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 

susvisé relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère 

explosible. Elles doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de 

l'exploitation et être entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères 

explosives. 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 susvisé, portant réglementation 

des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les 

installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à 

l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. 

Les canalisations électriques ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être 

convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des 

produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles 

susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons 

équipotentielles. 

Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résulter de la mise en place de dispositifs de 

protection cathodique, les installations fixes de transfert de liquides inflammables ainsi que les 

charpentes et enveloppes métalliques seront reliées électriquement entre elles ainsi qu’à une prise 

de terre unique. La continuité des liaisons devra présenter une résistance inférieure à 1 ohm et la 

résistance de la prise de terre sera inférieure à 10 ohms.



Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l’organisme chargé de la 

vérification des installations électriques et tenu à la disposition de l’inspection des installations 

classées. 11 lui sera communiqué à sa demande. 

Article 85. Protection contre la foudre 

Les installations sont protégées contre la foudre en application de la section III de l'arrêté 

ministériel du 4 octobre 2010 modifié. 

L'établissement possède une analyse du risque foudre (ARF) identifiant les équipements et 

installations dont une protection doit être assurée. Cette analyse est basée sur une évaluation des 

risques réalisée conformément à la norme NF EN 62 305-2. 

Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. 

L'étude technique, la mise en place des dispositifs de protection, la vérification et le suivi des 

équipements est effective au plus tard 2 ans après l'analyse du risque foudre. 

Article 86. Prévention du risque inondation 

Les installations et stockages situés en zone de crue centennale sont protégées contre les 

conséquences dommageables de l’inondation. Tout équipement ou stockage de nature à entraîner 

une pollution des eaux devra être exclus de la zone inondable. 

Afin de limiter les conséquences d’une inondation, l’établissement dispose de barrières de 

protection. 

Article 87. Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur 

nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont 

le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le 

voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) 

font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Les consignes ou modes opératoires sont intégrés à la gestion de la sécurité. Sont notamment 

définis : la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité, le détail et les modalités des 

vérifications à effectuer en marche normale, dans les périodes transitoires, lors d'opérations 

exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien de façon à 

vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est 

maintenu dans les limites de sûreté définies par l’exploitant ou dans les modes opératoires. 

Article 88. Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones 

de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait 

l'objet d'un permis d’intervention spécifique (permis de feu). 

Article 89. Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le



personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite 

à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Article 90. Travaux d’entretien et de maintenance 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des 

zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli 

définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein 

des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément 

désignée. 

90.1 « permis d’intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source 

chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu’après délivrance d’un « permis d’intervention » et 

éventuellement d’un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière. 

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 

doivent être établis et visés par l’exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. 

Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et 

éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l’exploitant et 

l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

Tous les travaux de réparation ou d'aménagement effectués par une entreprise extérieure et 

présentant des risques spécifiques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des 

circuits) ne peuvent être effectués qu'après établissement d'un «plan de prévention» et 

éventuellement la délivrance d'un « permis de feu » et en respectant prescriptions du code du 

travail. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être 

effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise 

extérieure. 

CHAPITRE 22 - Prévention des pollutions accidentelles 

Article 91. Organisation de l’établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer 

périodiquement de l’étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service 

après arrêt d’exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions 

d’exploitation. 

Les vérifications, les opérations d’entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un 

registre spécial tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

Article 92, étiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un 

volume supérieur à 800 litres portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, 

le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des



substances et préparations chimiques dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les 

symboles de danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très 

lisible. 

Article 93. Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des 

sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des 

deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 

rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 

fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 

8001. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique 

et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel 

dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents 

accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau 

d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit 

récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le 

sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment 

les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 

stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de 

risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux 

superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des 

substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et 

aménagées pour la récupération des eaux météoriques.



Article 94. Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 

moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter 

toute réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux 

actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit 

d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce 

réservoir des appareils d'utilisation. 

Article 95. Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 

rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 

dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 

installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des 

dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A 

cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

Article 96. Stockage sur les lieux d’emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances 

ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au 

minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

Article 97. Transports - chargements - déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 

rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le 

stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de 

chargement ou de déchargement. L’aire de ravitaillement en carburant des engins d’exploitation 

également utilisée pour le remplissage de la cuve de 20 m? est étanche et rétentrice, Elle est reliée à 

son point bas à un dispositif de décantation et de déshuilage dimensionné selon les règles de l’art 

proportionnellement à sa surface. 

Le transport des produits à l’intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions 

nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (hauteur limitée, arrimage des 

fûts...). 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s’effectuent suivant 

des parcours bien déterminés et font l’objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) 

sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles.



Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment 

et empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. Ce dispositif de surveillance est 

pourvu d'une alarme de niveau haut. 

Article 98. élimination des substances ou préparations dangereuses 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit 

prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 23 - Moyens d’intervention en cas d’accident et 

organisation des secours 

Article 99. Définition générale des moyens 

L'exploitant met en œuvre des moyens d’intervention conformes aux indications de l’étude de 

dangers. 

Article 100. Entretien des moyens d’intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 

matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 

registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de 

l'inspection des installations classées. 

Article 101. Protections individuelles du personnel d’intervention 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations toxiques sont 

mis à disposition de toute personne susceptible d’intervenir en cas de sinistre. 

Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est 

disposée dans au moins deux secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la 

direction des vents. 

Article 102. Ressources en eau et mousse et moyens complémentaires de secours 
contre l’incendie 

L'exploitant dispose a minima sur le site de : 

- une réserve d'eau constituée au minimum d’une bâche à eau de 1 500 m? implantée dans la partie 

Nord du site, avec réalimentation garantie pour une période de 2 heures en toute circonstance. Cette 

réserve permet d’alimenter les 4 hydrants du site industriel ; 

- une réserve d’eau de 650 m° destinée à l’alimentation des réseaux d’installation fixe d’extinction 

automatique à eau (sprinkler) et de Robinets d’Incendie Armés (RIA). 

- un réseau fixe d'eau incendie protégé contre le gel et alimenté comprenant au moins : 

- 4 poteaux d’incendie normalisés privés dont 3 au moins doivent disposer d’un débit minimal de 60



m‘/heure 

- un réseau de prises d'eau munies de raccords normalisés, défini et adapté aux exigences et moyens 

d'intervention des services d’incendie et de secours ; 

- un système d'extinction automatique d'incendie dans la zone de stockage couvert fermé de 

produits finis et sur 2000 m? du bâtiment de production, 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement répartis 

dans l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de 

chargement et de déchargement des produits et déchets ; 

- des robinets d'incendie armés ; 

- des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans 

être inférieure à 100 litres et des pelles. 

Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section 

affectée par une rupture, lors d'un sinistre par exemple, soit isolée. 

Les RIA sont répartis dans les locaux abritant les installations en fonction de leurs dimensions et 

sont situés à proximité des issues ; ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué 

simultanément par deux lances en directions opposées. Ils sont protégés contre le gel. 

Le bon fonctionnement des moyens de secours est périodiquement contrôlé par un organisme 

spécialisé (au moins une fois par an). 

L'établissement dispose d’équipes d'intervention spécialement formées à la lutte contre les risques 

identifiés sur Le site et au maniement des moyens d'intervention. 

Ârticie 103. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du 

présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les 

procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 

personnel. Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en 

raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, 

utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des 

conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 

sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides), 

- les mesures à prendre en cas de füuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d’évacuation des déchets et eaux souillées en cas 

d’épandage accidentel, 

les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours,



- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 

transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

Article 104. Consignes générales d'intervention - alerte interne 

Le système d'alerte interne est défini dans un dossier d'alerte. 

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à 

partir des postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques 

disponibles si elles exercent une influence prépondérante, ainsi que toute information nécessaire à la 

compréhension et à la gestion de l'alerte. 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière 

qu'en aucun cas la distance à parcourir pour atteindre un poste à partir d'une installation ne dépasse 

cent mètres. 

Un ou plusieurs moyens de communication interne (lignes téléphoniques, réseaux, …) sont réservés 

exclusivement à la gestion de l'alerte. 

Article 105. Bassins de confinement et d’orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un 

accident ou d'un incendie (y compris les eaux d’extinction et de refroidissement utilisées) sont 

raccordés à un bassin de confinement étanche aux produits collectés et d'une capacité minimale 

de 2200 m° avant rejet vers le milieu naturel (représentant le volume de la bâche et de la réserve du 

réseau d'incendie armé). 

La vidange suivra les principes imposés par l’article relatif au traitement des eaux pluviales 

susceptibles d'être polluées. 

Le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être polluées par lessivage des toitures, sols, aires 

de stockage de bois,.… est collecté dans un bassin de régulation d'une capacité minimale de 2980 

m, équipé d'un déversoir d'orage placé en tête. 

Ces deux bassins peuvent être confondus auquel cas leur capacité tient compte à la fois du volume 

des eaux de pluie et d'extinction d'un incendie majeur sur le site, soit 5 180 ms. 

Is sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les 

organes de commande nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute 

circonstance.



Article 106. PLAN d’établissement répertorié 

L'exploitant réalise, dans un délai de 3 mois suivant la notification du présent arrêté, en liaison avec 
le Service Départemental d'Incendie et de Secours un plan d'établissement répertorié tenant compte 
des divers scénarios des effets thermiques d'incendie liés à l'extension des activités de 
l'établissement. 

TITRE _ VII: Conditions particulières 
x 

applicables à certaines installations de 

l’établissement 
Les prescriptions complémentaires du présent titre s’appliquent spécifiquement et uniquement aux 

installations indiquées, en complément des prescriptions applicables à l’ensemble de 

l’établissement. 

CHAPITRE VII-1 : installations de travail du bois (rubrique 
2410) 

Article 107. implantation, construction et aménagement 

La construction des bâtiments doit être réalisée conformément au dossier de demande et en tenant 

compte des prescriptions du présent arrêté. 

Ces locaux ne devront en aucun cas commander les dégagements de locaux habités ou occupés par 

des tiers ou par le personnel. 

Les locaux où l'on recueille les poussières issues du dépoussiérage mécanique installé sur les 

machines-outils doit être construit en matériau de classe A2 s1 d0 et de propriété REI 120 avec 

couverture de classe Al(incombustible) et portes EI 30. 

Il existera un interrupteur général multipolaire pour couper le courant force et un interrupteur 

général pour l'extinction des lumières des bâtiments. Ces interrupteurs seront placés en dehors de 

l'atelier sous la surveillance d'un préposé responsable, qui interrompra le courant pendant les heures 

de repos et tous les soirs après le travail. Une ronde sera effectuée le soir après le départ du 

personnel, et avant l'extinction des lumières. 

Les générateurs de vapeur et tous moteurs thermiques seront placés dans un local spécial construit 

en matériaux de classe A2 s1 dO et de propriété REI 120. Ils seront sans communication directe avec 

les ateliers ou magasins de l'établissement. Lorsqu'une communication sera inévitable elle se fera 

par un sas de trois mètres carrés de surface minimale dont les portes, distantes de deux mètres au 

moins en position fermée, seront EI 60 et munies d'un système de fermeture automatique. 

Article 108. Exploitation des ateliers 

Les issues des ateliers sont toujours maintenues libres de tout encombrement. 

Les mesures seront prises pour éviter toute accumulation dans l'atelier et les locaux annexes, de 

copeaux, de déchets de sciures ou poussières, de manière à prévenir tout danger d'incendie; en



conséquence, l'atelier sera balayé à la fin du travail de la journée et il sera procédé, aussi 

fréquemment qu'il sera nécessaire, à l'enlèvement des poussières qui se seront accumulées sur les 

charpentes, ces poussières étant susceptibles de propager un incendie. 

Article 109. sécurité 

Il est interdit de fumer dans les ateliers et magasins ou dans les abords immédiats; cette consigne 

sera affichée en caractères très apparents sur la porte d'entrée et à l'intérieur des locaux avec 

l'indication qu'il s'agit d'une interdiction préfectorale. 

En vue de prévenir l'inflammation des poussières, tout appareillage électrique susceptible de donner 

des étincelles tels que moteurs non étanches à balais, rhéostats, fusibles, coupe-circuit, etc., sera 

convenablement protégé et fréquemment nettoyé. 

CHAPITRE VII-2 : Stockage de produits finis 

Article 110. Stockage couvert fermé de produits finis 

110.1 Implantation, construction et aménagement des cellules 

Les cellules de stockage couvert fermé sont implantées à une distance minimale de 20 mètres des 

limites du site. 

La distance d’éloignement des stockages vis-à-vis des limites du site permet par ailleurs le respect 

des dispositions relatives à l’accessibilité des engins de secours. 

La surface maximale des cellules de stockage est égale à 3 000 mètres carrés. 

Dans le cas où une cellule comporte plusieurs mezzanines, l’exploitant démontre, par une étude, 

que ces mezzanines n’engendrent pas de risque supplémentaire, notamment qu’elles ne gênent pas 

le désenfumage en cas d’incendie. 

Les accès des locaux de stockage permettent l’intervention rapide des secours depuis l’extérieur des 

cellules de stockage ou depuis un espace à l’abri des effets du sinistre qui peut être une cellule 

adjacente. 

Leur nombre minimal permet que tout point d’un bâtiment de stockage ne soit pas distant de plus de 

50 mètres effectifs de l’un d’eux et 25 mètres dans les parties de bâtiment formant cul-de-sac. Ils 

sont au moins deux, dans deux directions opposées, dans chaque cellule de stockage d’une surface 

supérieure à 1 000 mètres carrés. 

110.2 Étude d’ingénierie incendie 
L'exploitant réalise une étude technique démontrant que les dispositions constructives assurent que 

la ruine d’un élément (murs, toiture, poteaux, poutres) suite à un sinistre n’entraîne pas la ruine en 

chaîne de la structure du bâtiment, notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs 

dispositifs de recoupement, ni l’effondrement de la structure vers l’extérieur de la cellule en feu. 

Cette étude est réalisée avec la construction du bâtiment et est tenue à disposition de l’inspection 

des installations classées. 

110.3 Parois et structure 

Les parois extérieures sont construites en matériaux A2 s1 dO.



L'ensemble de la structure est a minima R 15. Pour les dépôts à simple rez-de-chaussée de plus de 

12,50 mètres de hauteur, la structure est R 60, sauf si le bâtiment est doté d’un dispositif 

d’extinction automatique d’incendie. Pour les stockages couverts sur deux niveaux ou plus, les 

planchers sont EI 120 et les structures porteuses des planchers R 120 au moins. 

110.4 Murs séparatifs — Sols - Parois 

Les murs séparatifs entre deux cellules sont REI 120 ; ces parois sont prolongées latéralement aux 

murs extérieurs sur une largeur de 1 mètre ou 0,50 mètre en saillie de la façade, dans la continuité 

de la paroi. 

Les murs séparatifs entre une cellule et un local technique sont REI 120 jusqu’en sous-face de 

toiture ou une distance libre de 10 mètres est respectée entre la cellule et le local technique. 

Le sol des aires et locaux de stockage est incombustible (de classe A1 fl). 

Les ouvertures effectuées dans les parois séparatives (baies, convoyeurs, passages de gaines, câbles 

électriques et tuyauteries, portes, etc.) sont munies de dispositifs de fermeture ou de calfeutrement 

assurant un degré de résistance au feu équivalant à celui exigé pour ces parois. 

Les fermetures manœuvrables sont associées à un dispositif assurant leur fermeture automatique en 

cas d’incendie, que l’incendie soit d’un côté ou de l’autre de la paroi. Ainsi, les portes situées dans 

un mur REI 120 présentent un classement EI2 120 C. Les portes satisfont une classe de durabilité 

C2. 

110.5 Cantonnement 

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d’une superficie maximale de 1 

600 mètres carrés et d’une longueur maximale de 60 mètres. 

Chaque écran de cantonnement est DH 30 en référence à la norme NF EN 12 101-1, version juin 

2006, et a une hauteur minimale de 1 mètre. La distance entre le point bas de l’écran et le point le 

plus près du stockage est supérieure ou égale à 1 mètre. Le niveau haut du stockage est au moins à 

0,5 mètre au-dessous du niveau bas des écrans de cantonnement. 

110,6 Désenfumage 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d’évacuation naturelle des 

fumées et des chaleurs (DENFC). 

La surface utile d’un DENFC ne doit pas être inférieure à 1 mètre carré ni supérieure à 6 mètres 

carrés. Il faut prévoir au moins un exutoire pour 250 mètres carrés de superficie de toiture. 

Les DENFC ne sont pas implantés sur la toiture à moins de 7 mètres des murs coupe-feu séparant 

les cellules de stockage. 

Les dispositifs d’évacuation des fumées sont composés d’exutoires à commande automatique et 

manuelle. La surface utile de l’ensemble de ces exutoires n’est pas inférieure à 2 % de la superficie 

de chaque canton de désenfumage. 

L’action d’une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du bâtiment, depuis la 

zone de désenfumage ou depuis la cellule à désenfumer dans le cas d’un bâtiment divisé en 

plusieurs cantons ou cellules. 

Les commandes manuelles des DENFC sont facilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou



des cellules de stockage. Ces commandes d’ouverture manuelle sont installées conformément à la 

norme NF S 61-932, version décembre 2008. 

Les DENFC, en référence à la norme NF EN 12 101-2, version octobre 2003, présentent les 

caractéristiques suivantes : 

- système d’ouverture de type B (ouverture + fermeture) ; 

- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité) ; 

- classification de la surcharge neige à l’ouverture : SL 250 (25 daN/m2) pour des altitudes 

inférieures ou égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m2) pour des altitudes comprises entre 400 et 

800 mètres. La classe SL 0 est utilisable si la région d’implantation n’est pas susceptible d’être 

enneigée ou si des dispositions constructives empêchent l’accumulation de la neige. Au-dessus de 

800 mètres, les exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des dispositions constructives 

empêchant l’accumulation de la neige ; 

- classe de température ambiante T(00) ; 

- classe d’exposition à la chaleur B 300. 

En présence d’un système d’extinction automatique, les dispositifs d'ouverture automatique des 

exutoires sont réglés de telle façon que l’ouverture des organes de désenfumage ne puisse se 

produire avant le déclenchement de l’extinction automatique. 

Des amenées d’air frais d’une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, 

cellule par cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à 

des conduits, soit par les portes des cellules à désenfumer donnant sur l’extérieur. 

110.7 Matériaux isolants 

Les isolants thermiques (ou l’isolant s’il n’y en a qu’un) sont de classe A2 s1 d0. A défaut, le 

système « support + isolants » est de classe B s1 d0 et respecte l’une des conditions ci-après : 

-  Visolant, unique, a un PCS inférieur ou égal à 8,4 MJkg ; 

- l'isolation thermique est composée de plusieurs couches, dont la première (en contact avec le 

support de couverture), d’une épaisseur d’au moins 30 millimètres, de masse volumique supérieure 

à 110 kg/m° et fixée mécaniquement, a un PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg et les couches 

supérieures sont constituées d’isolants justifiant en épaisseur de 60 millimètres d’une classe D s3 

d2. Ces couches supérieures sont recoupées au droit de chaque écran de cantonnement par un 

isolant de PCS inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg. 

Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel satisfont à la classe dO. 

110.8 Toiture 

Le système de couverture de toiture satisfait la classe BROOF (3). 

Les éléments séparatifs entre cellules dépassent d’au moins 1 mètre la couverture du bâtiment au 

droit du franchissement. La toiture est recouverte d’une bande de protection sur une largeur 

minimale de 5 mètres de part et d’autre des parois séparatives. Cette bande est en matériaux A2 s1 

d0 ou comporte en surface une feuille métallique A2 s1 d0. 

110.9 Bureaux et locaux sociaux 

Les bureaux et les locaux sociaux, à l’exception des bureaux dits de quais, sont situés dans un local 

clos distant d’au moins 10 mètres des cellules de stockage. Cette distance peut être inférieure à 10 

mètres si les bureaux et locaux sociaux sont isolés par une paroi jusqu’en sous-face de toiture et des 

portes d’intercommunication munies d’un ferme-porte, qui sont tous REI 120, sans que ces locaux



soient contigus avec les cellules où sont présentes des matières dangereuses. 

Il est également possible que les bureaux soient situés à l’intérieur d’une cellule. Dans ce cas, sans 

préjudice des dispositions du code du travail, pour ces bureaux à l’exception des bureaux dits de 

quais : 

- le plafond est REI 120 ; 

- Le plancher est également REI 120 si les bureaux sont situés en étage. 

110.10 Règles de stockage des produits finis 

Une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des stockages et la base de la 

toiture ou le plafond ou de tout système de chauffage et d’éclairage ; cette distance respecte la 

distance minimale nécessaire au bon fonctionnement du système d’extinction automatique 

d’incendie, lorsqu’il existe. 

Les matières stockées en vrac sont par ailleurs séparées des autres matières par un espace minimum 

de 3 mètres sur le ou les côtés ouverts. 

Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois des locaux de stockage. Cette 

distance peut être inférieure pour les stockages en rayonnage ou en paletier si elle est couverte par 

la qualification du dispositif d’extinction automatique. 

Les matières stockées en masse ou en vrac forment des flots limités de la façon suivante : 

- la surface maximale des flots au sol est de 500 mètres carrés ; 

- la hauteur maximale de stockage est de 8 mètres ; 

- la distance minimale entre deux îlots est de 2 mètres. 

Les matières stockées en rayonnage ou en paletier respectent les deux dispositions suivantes sauf si 

un système d’extinction automatique est présent : 

- la hauteur maximale de stockage est de 8 mètres ; 

- la distance minimale entre deux rayonnages ou deux paletiers est de 2 mètres. 

La fermeture automatique des dispositifs d’obturation (portes coupe-feu) n’est pas gênée par des 

obstacles. 

De plus, pour les matières dangereuses liquides au sens du règlement (CE) n° 1272/2008 susvisé (à 

l'exception de celles uniquement corrosives, nocives ou irritantes), leur hauteur de stockage est 

limitée à 5 mètres par rapport au sol intérieur et des moyens de prévention et de protection adaptés 

aux matières dangereuses liquides sont mis en place. 

CHAPITRE VII-3 : Stockage extérieur de matières premières 

Article 111, Distances d’éloignement 

Une distance minimale de 10 mètres par rapport aux parois des bâtiments ou de leur structure est 

respectée pour les produits en amont de la phase de deuxième transformation du bois. 

Elle est de 25 mètres dans les autres cas, ou supérieure à la valeur de La distance permettant de ne 

pas soumettre les bâtiments aux effets dominos au sens de l’arrêté du 29 septembre 2005 générés 

par les stockages extérieurs. Cette distance est déterminée en utilisant la méthode de calcul



FLUMILOG 

Article 112. Règles de stockage 

Les stockages extérieurs, qu’ils soient en masse ou en vrac, forment des îlots qui respectent les 

dispositions pour les stockages couverts. 

Pour les produits en amont de la phase de deuxième transformation du bois, ces dispositions 

peuvent être adaptées de la manière suivante : 

- la surface maximale des îlots au sol est de 2 500 mètres carrés ; 

- la hauteur maximale de stockage est de 6 mètres ; 

- la distance entre deux flots est de 8 mètres minimum. La distance entre deux îlots peut être 

inférieure lorsque les deux îlots sont séparés par une paroi présentant les propriétés REI 120 

surplombant le plus haut des deux îlots d’au moins 2 mètres. Le stockage est éloigné d’au moins 1 

mètre de cette paroi. 

CHAPITRE VII-4 : Lignes de séchage (rubrique 2915) 

Article 113. conception et aménagement 

Les échangeurs sont situés dans un local indépendant du générateur. 

L'atelier indépendant du local renfermant le générateur sera construit et aménagé de telle façon 

qu'un incendie ne puisse se propager du générateur aux échangeurs. 

Le chauffage de l'atelier et des appareils de traitement ne pourra se faire qu'à la vapeur, à l'eau 

chaude ou par tout autre procédé présentant des garanties équivalentes de sécurité. 

Le liquide organique combustible sera contenu dans une enceinte métallique entièrement close, 

pendant le fonctionnement, à l'exception de l'ouverture des tuyaux d'évent. 

Dans le cas d'une installation en circuit fermé à vase d'expansion ouvert, un ou plusieurs tuyaux 

d'évent fixés sur le vase d'expansion permettront l'évacuation facile de l'air et des vapeurs du liquide 

combustible. Leur extrémité sera convenablement protégée contre la pluie, garnie d'une toile 

métallique à mailles fines, et disposée de manière que les gaz qui s'en dégagent puissent s'évacuer à 

l'air libre à une hauteur suffisante, sans refluer dans les locaux voisins ni donner lieu à des 

émanations gênantes pour le voisinage. 

Au point le plus bas de l'installation, on aménagera un dispositif de vidange totale permettant 

d'évacuer rapidement le liquide combustible en cas de fuite constatée en un point quelconque de 

l'installation. L'ouverture de cette vanne devra interrompre automatiquement le système de 

chauffage. Une canalisation métallique, fixée à demeure sur la vanne de vidange conduira par 

gravité le liquide évacué jusqu'à un réservoir métallique de capacité convenable, situé de préférence 

à l'extérieur des bâtiments et entièrement clos, à l'exception du tuyau d'évent. 

Au cas où une pression de gaz s'ajouterait à la pression propre de vapeur du liquide, l'atmosphère de 

l'appareil sera constituée par un gaz inerte vis-à-vis de la vapeur du fluide considéré dans les 

conditions d'emploi. 

Dans le cas d'une installation en circuit fermé à vase d'expansion fermé, des dispositifs de sécurité 

en nombre suffisant et de caractéristiques convenables seront disposés de telle façon que la pression 

ne s'élève en aucune circonstance au-dessus de la pression du timbre.



Article 114. Sécurité des séchoirs 

Un dispositif approprié permettra à tout moment de s'assurer que la quantité de liquide contenu est 

convenable. 

Un dispositif thermométrique permettra de contrôler à chaque instant et maïntiendra entre les 

limites convenables la température du liquide transmetteur de chaleur. 

Un dispositif automatique de sûreté empêchera la mise en chauffage ou assurera l'arrêt du chauffage 

lorsque la quantité de liquide transmetteur de chaleur ou son débit dans chaque générateur en 

service seront insuffisants. Un second dispositif automatique de sûreté, indépendant du thermomètre 

et du thermostat précédents, actionnera un signal d'alerte, sonore et lumineux, au cas où la 

température maximale du liquide combustible dépasserait accidentellement la limite fixée par le 

thermostat. 

En raison de leurs caractéristiques, les générateurs sont, le cas échéant, soumis au règlement sur les 

appareils à vapeur et les canalisations et récipients au règlement sur les appareils à pression de gaz. 

Il est interdit d'apporter dans l'atelier du feu, des matières en ignition, des appareils susceptibles de 

produire des flammes et d'y fumer. Cette interdiction sera affichée en caractères très apparents dans 

l'atelier et sur la porte d'entrée. 

L'installation de chauffage par fluide caloporteur sera fréquemment visitée, entretenue et maintenue 

en bon état de fonctionnement. 

CHAPITRE VII-S :Installations de combustion (rubrique 

2910) 

Article 115. Biomasse admise comme combustible 

La biomasse admise comme combustible au sein des 2 chaudières se présente à l'état naturel et 

n'est ni imprégnée, ni revêtue d'une substance quelconque (peinture ou produit de traitement). Elle 

inclut notamment le bois sous formes d'écorces ou de plaquettes forestières. 

Article 116. Procédure d'acceptation et traçabilité de la biomasse 

L'exploitant établit et applique une procédure relative à l'accueil de la biomasse sur le site qui 

permet: 

- d'estimer à tout moment les quantités présentes, 

- de connaître mensuellement les quantités accueillies pour chaque filière, 

- de s'assurer que la biomasse répond aux critères définis par l'article 1.2.5, 

- de s'assurer de la correcte élimination des produits qui, à leur réception sur le site, ne répondraient 

pas aux critères susvisés, 

- de s'assurer au travers d'analyses et d'un cahier des charges de la qualité des produits acceptés. 

Le personnel appelé à mettre en œuvre cette procédure bénéficie d'une formation adaptée. Des 

contrôles sur sa bonne application sont régulièrement réalisés.



Article 117. Implantation, construction et aménagement 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et 

d'explosion et à ne pas compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. 

Ils sont suffisamment éloignés de tout stockage et de toute activité mettant en œuvre des matières 

combustibles ou inflammables. 

L'implantation des appareils doit satisfaire aux distances d'éloignement suivantes (les distances sont 

mesurées en projection horizontale par rapport aux parois extérieures du local qui les abrite ou, à 

défaut, les appareils eux mêmes) : 

a) 10 mètres des limites de propriété et des établissements recevant du public de 1ère, 2ème, 3ème 

et 4ème catégories, des immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par des 

tiers et des voies à grande circulation, 

B) 10 mètres des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables y 

compris les stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des 

appareils de combustion présents dans l'installation. 

À défaut de satisfaire à cette obligation d'éloignement lors de sa mise en service, l'installation doit 

respecter les dispositions suivantes : 

- parois, couverture et plancher haut en matériaux de classe A2 s1 d0 et de propriété REI 120, 

- portes intérieures coupe-feu de propriété EI 30 munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant 

leur fermeture automatique, 

- porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de propriété EI 30 au moins. 

Les appareils de combustion destinés à la production d'énergie (tels que les chaudières, les turbines 

ou les moteurs, associés ou non à une postcombustion), doivent être implantés dans un local 

uniquement réservé à cet usage et répondant aux règles d'implantation ci-dessus. 

Article 118. Accessibilité 

L'installation doïit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 

Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher 

haut du bâtiment est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

Des aires de stationnement doivent être aménagées pour accueillir les véhicules assurant 

l'approvisionnement en combustible et l'évacuation des cendres. Cette disposition ne concerne pas 

les installations dont la durée de fonctionnement est inférieure à 500 h/an. 

Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de combustion, des organes de réglage, 

de commande, de régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation normale des 

installations. 

Article 119. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés 

pour notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive.



La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en 

cas de mise en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le 

bon fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute et basse 

permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

Article 120. Issues 

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans 

deux directions opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de retraite 

en nombre suffisant. Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de 

l'intérieur en toutes circonstances. L'accès aux issues est balisé. 

Article 121. Alimentation en combustible 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les 

risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de 

besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et 

repérées par les couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à 

l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils 

de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit 

être placé : 

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 

à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du 

sens de la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

De plus, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de 

celui-ci. 

Article 122. Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon 

fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au 

besoin l'installation. 

Article 123. Exploitation et entretien 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 

désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 

inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. Elle vérifie périodiquement le bon 

fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en combustible des 

appareils de combustion. 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et 

de sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit.



Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter 

les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières susceptibles de s'enflammer ou de 

propager une explosion. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les 

produits et poussières. 

Article 124. Registre 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommés, 

auquel est annexé un plan général des stockages. 

La présence de matières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant les appareils 

de combustion est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

Article 125. Sécurité 

En dehors des appareils de combustion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, 

sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de feu". Cette interdiction doit être 

affichée en caractères apparents. 

Article 126. Consigne de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, une consigne doit être réalisée, communiquée au 

personnel concerné et affichée en permanence dans la chaufferie. Celle-ci doivent notamment 

indiquer : 

l'interdiction d'apporter du feu, 

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses ou inflammables ainsi que les conditions de rejet, 

- les conditions de délivrance des "permis de travail" et des "permis de feu" visés à 190.1, 

les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

la conduite à tenir pour procéder à l'arrêt d'urgence et à la mise en sécurité de l'installation, 

-la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

Article 127. Livret de chaufferie 

L’exploitant tient à jour un livret ou des documents de maintenance qui comprend notamment les 

renseignements suivants : 

- nom et adresse de l’installation, du propriétaire de l’installation et, le cas échéant, de l’entreprise 

chargée de l’entretien ; 

-caractéristiques du local « combustion », des installations de stockage du combustible, des 

générateurs de l’équipement de chauffe ; 

-caractéristiques des combustibles préconisés par le constructeur, mesures prises pour assurer le 

stockage du combustible, l’évacuation des gaz de combustion et leur température à leur débouché, 

le traitement des eaux ; 

désignation des appareils de réglage des feux et de contrôle ;



- dispositions adoptées pour limiter la pollution atmosphérique ; 

- conditions générales d’utilisation de la chaleur ; 

- résultat des mesures et vérifications et visa des personnes ayant effectué ces opérations, - 

consignation des observations faites et suites données ; 

- grandes lignes de fonctionnement et incidents d'exploitation assortis d’une fiche d’analyse ; 

- consommation annuelle de combustible ; 

- indications relatives à la mise en place, au remplacement et à la réparation des appareils de 

réglage des feux et de contrôle ; 

- indications des autres travaux d’entretien et opérations de nettoyage et de ramonage ; 

- indications de toutes les modifications apportées à l’installation, ainsi qu’aux installations 

connexes, ayant une incidence en matière de sécurité ou d’impact sur l’environnement. 

- consigne précisant la nature des opérations d’entretien ainsi que les conditions de mise à 

disposition des consommables et équipements d’usure propres à limiter les anomalies et le cas 

échéant leur durée. 

TITRE XIII : Surveillance des émissions et de 

leurs effets 

CHAPITRE XIII-i Programme d’auto surveillance 

Article 128. Principe et objectifs du programme d’auto surveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, 

l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 

émissions et de leurs effets dit programme d’auto surveillance. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des 

évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et 

de leurs effets sur l’environnement. 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des installations classées 

les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les 

modalités de transmission à l’inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de 

mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des 

effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

Article 129. Mesures comparatives 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon 

fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité 

des valeurs mesurées (absence de dérive) ; l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, 

selon des procédures normalisées lorsqu’elles existent, par un organisme extérieur différent de



l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d’auto surveillance. 

Celui-ci doit être accrédité ou agréé, pour les paramètres considérés, par le ministère en charge de 

l’environnement. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l’inspection des 

installations classées en application des dispositions des articles L 514-5 et L514-8 du code de 

l’environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des 

installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures 

comparatives. 

CHAPITRE XIIT-il Modalités d’exercice et contenu de l’auto 

surveillance 

Article 130. Auto surveillance des émissions atmosphériques 

130.1 Fréquences, et modalités de l’auto surveillance des rejets atmosphériques 

Les mesures portent sur les rejets suivants : 

- rejets canalisés des 2 chaudières utilisant de la biomasse, 

- rejets atmosphériques des installations de dépoussiérage. 

À défaut de valeurs plus contraignantes pouvant être imposées par la réglementation en vigueur, les 

valeurs limites des émissions atmosphériques canalisées sont fixées à l’Article 45. du présent 

arrêté. 

La surveillance des rejets dans l'air porte sur le bon fonctionnement des systèmes de captation, 

d'aspiration et de traitement avant rejet. L'exploitant s'assure notamment de l'efficacité de la 

captation et de l'absence d'anomalies dans le fonctionnement des ventilateurs. 

Les performances effectives des systèmes de captation et d'aspiration des poussières et de 

dépoussiérage sont contrôlées dans les 6 mois suivant la mise en service des installations par un 

organisme extérieur reconnu compétent. 

130.2 Autosurveillance des rejets d’émissions des 2 chaudières 

  

  

  

  

  

  

Paramètres de|Fréquence autosurveillance|Fréquence autosurveillance 

procédés chaudière n° 1 chaudière n° 2 

o continu continu 
2 

Température continu continu 

Pression continu continu 

Teneur en vapeul continu continu 

d’eau 
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Paramètres delFréquence autosurveillance|Fréquence  autosurveillance 

procédés chaudière n° 1 chaudière n° 2 

Poussières Évaluation par opacimètre continu 

semestrielle continu so, 

semestrielle continu NO% 

co continu continu 

COVNM annuelle annuelle 

HAP annuelle annuelle 

Métaux annuelle annuelle 

Dioxines et furannes [Annuel annuelle 

HCI annuelle annuelle 

HE annuelle annuelle         
  

En fonction des résultats des campagnes de mesure, la fréquence relative à certains paramètres 

pourra être adaptée par l'inspection des installations classées. 

Les méthodes de mesure, prélèvement et analyse de référence sont celles figurant au sein de l'arrêté 

ministériel du 7 juillet 2009 susvisé. 

Pour les polluants concernés, une première mesure est effectuée dans les six mois suivant la mise en 

service de l'installation puis périodiquement conformément aux dispositions prévues ci-dessus. 

Article 131. Qualité des mesures en continu 

Les appareils de mesure en continu sont exploités selon les normes NF EN ISO 14956 (version de 

décembre 2002 ou versions ultérieures) et NF EN 14181 (version d'octobre 2004 ou versions 

ultérieures), et appliquent en particulier les procédures d'assurance qualité (QAL 1, QAL 2 et QAL 

3) et une vérification annuelle (AST). 

Les appareils de mesure sont évalués selon la procédure QAL 1 et choisis pour leur aptitude au 

mesurage dans les étendues et incertitudes fixées. Ils sont étalonnés en place selon la procédure 

QAL 2 et l'absence de dérive est contrôlée par les procédures QAL 3 et AST. 

Pour chaque appareil de mesure en continu, l'exploitant fait réaliser la première procédure QAL 2 

par un laboratoire agréé dans les six mois suivant la mise en service de l'installation. La procédure 

QAL 3 est aussitôt mise en place. L'exploitant fait également réaliser un test annuel de surveillance 

(AST) par un laboratoire agréé. 

La procédure QAL 2 est renouvelée tous les cinq ans et dans les cas suivants : 

- dès lors que l'AST montre que l'étalonnage QAL 2 n'est plus valide ; ou 

- après une modification majeure du fonctionnement de l'installation (par exemple : modification du 

système de traitement des effluents gazeux ou changement du combustible ou changement



significatif du procédé) ; 

ou après une modification majeure concernant l'AMS (par ex : changement du type de ligne ou du 

type d'analyseur). 

Les valeurs des incertitudes sur les résultats de mesure, exprimées par des intervalles de confiance à 

95 % d’un résultat mesuré unique, ne dépassent pas les pourcentages suivants des valeurs limites 

d’émission : 

-$0, :20%; 

- NO, :20% ; 

- poussières : 30 % ; 

- CO: 10%. 

Article 132. Installations de dépoussiérage 

La mesure de la teneur en poussières des effluents atmosphériques d’une ou plusieurs installations 

de dépoussiérage du site peut être demandée à l’exploitant par l’inspection des installations 

classées. Elle sera alors réalisée par un organisme agréé pour ce polluant par le ministère en charge 

de l'environnement. 

Article 133. Auto surveillance des eaux résiduaires 

133.1 Fréquences, et modalités de l’auto surveillance de la qualité des rejets aqueux 

Les mesures prescrites par le présent arrêté portent sur les rejets canalisés d’eaux pluviales. 

L'exploitant procède ou fait procéder à une analyse triennale de la qualité des eaux pluviales 
rejetées pour chacun des points de rejets concernés sur l’ensemble des paramètres indiqués. Les 
mesures sont réalisées selon les normes en vigueur pour les paramètres et substances listés par un 
laboratoire agréé par le ministère en charge de l’environnement. 
Ces prescriptions ne préjuge pas des conditions fixées pour le raccordement des eaux usées 

domestiques de l’établissement. 

Article 134. Auto surveillance des déchets 

L'exploitant tient à jour un registre chronologique relatif à l’expédition des déchets dangereux 
produits conformément au décret du 30 mai 2005 et à l’arrêté ministériel du 7 juillet 2005. 
L'exploitant utilise pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

Article 135. Auto surveillance des niveaux sonores 

Une mesure de la situation acoustique est effectuée dans un délai de six mois à compter de la date 

de mise en service des installations puis tous les 3 ans. 

Ce contrôle sera réalisé par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué 

préalablement à l’inspection des installations classées. Les points de contrôle retenus sont : 

en limite de la zone à émergence réglementée la plus proche au lieu-dit « Sahuca », 

- en limite de la zone à émergence réglementée la plus proche au lieu-dit « Pascau », 

en limites de propriété de l’établissement en 4 points : 

o au Nord le long de la R.D. n° 289,



o au Sud dans la zone limitrophe des parcelles n° 74, 103 et 94, 

0 à l’est et à l’Ouest. 

Ces contrôles périodiques sont réalisés indépendamment des contrôles ultérieurs que l’inspection 

des installations classées pourrait demander. Elles sont réalisées conformément aux dispositions de 

l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 susvisé. 

Le rapport de contrôle sera communiqué à l’inspection des installations classées. 

CHAPITRE XIIT-II : Suivi interprétation et diffusion des 

résultats 

Article 136. Actions correctives 

L'exploitant suit les résultats des mesures notamment celles de son programme d’auto surveillance, 

les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des 

résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au 

respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 

l’environnement. 

CHAPITRE XIII-IV Bilans périodiques 

Article 137. Bilans et rapports 

137.1 Bilan environnement annuel 

L'exploitant déclare le bilan sur l’année précédente : 

$ des utilisations d'eau, le bilan faisant apparaître éventuellement les économies réalisées, 

$ de la masse annuelle des émissions de polluants sur l’ensemble du site de manière chronique ou 

accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, 

conformément à l’article 4-I° de l’arrêté ministériel du 31 janvier 2008. 

$ les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement conformément à l’article 4-II° de l’arrêté 

ministériel du 31 janvier 2008. 

L'exploitant met en œuvre les moyens nécessaires pour assurer la qualité des données qu'il déclare. 

Pour cela, il recueille à une fréquence appropriée les informations nécessaires à la détermination des 

émissions de polluants et des productions de déchets. 

Les quantités déclarées par l'exploitant sont basées sur les meilleures informations disponibles 

notamment sur les données issues de la surveillance des rejets prescrite dans le présent arrêté 

préfectoral, de calculs faits à partir de facteurs d'émission ou de corrélation, d'équations de bilan 

matière, des mesures en continu ou autres, conformément aux méthodes internationalement 

approuvées. 

L'exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées, pendant une durée 

minimale de 5 ans, les informations sur lesquelles les valeurs qu'il a déclarées sont basées. Ces 

informations contiennent notamment les justificatifs relatifs aux évaluations et/ou mesures 

réalisées , la localisation et l'identification des points de rejet correspondants. 

La déclaration est effectuée sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement



prévu à cet effet ou, à défaut, par écrit et est adressée au service chargé du contrôle de 

l'établissement. 

Ce service peut demander à l'exploitant de modifier, compléter ou justifier tout élément de sa 

déclaration. Ces modifications, compléments ou justifications sont transmis dans un format 

identique à celui de la déclaration initiale. 

La déclaration des données d'émission d'une année est effectuée avant le 1° avril de l'année 

suivante si elle est faite par télédéclaration, et avant le 15 mars si elle est faite par écrit. Pour les 

installations classées relevant du système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre, les 

dates ci-dessus sont remplacées par celle du 15 février. 

Agen, le 2 0 JAN. 2017 

Pour le Préfet, 

crétaire Général, 

uës RANCHERE



ANNEXE 

Plan des zones à émergence réglementée et limites de propriété de la SAS « GARNICA 

PLYWWOOD FRANCE » 

 


